
h..10o.3 BILL. Eised.

Acte pour obliger les dénonciateurs poursuivant le recouvre-
ment de pénalités, en certains cas, à fournir caution pour les
frais.

S .A Majesté, par'et de l'avis et du conseintement du Conseil Législatif Préambut..
et de l'Assemblée Législative du Canada, décrèté ce qui suit:

1 Si une actioi; poursuite ou pliinte est intentée, portée ou com- 0autioa
mencée après la passatiën du présent-acte, ou si , date de la pa.ssa- O °, ir°

5.tion, du présent acte aucune action,: poursuite u. pla.inte est pendante, rateurs gal
mais n'a pas été instruite, et que dans telle action pdursuite oi plainte intentent dIo
le detnandeur agit en qi,.alité de dé6ionciatcir!on cherche à recouvrer actions In w
une pénalité accordéoe,.:un dénonciateur, porsonnueou personnes qui en de pécaJitb.i
fait-ou en aurifa.it la demande commeil est presrritci-dessus en vertu de

10 toute loi ou statut, 'àccidant des amendes Ià ceux.qui ýenferont la pour-
suite, soit pour leui propre bénéfice ,"u le bénéffcedela couronne, ou en
partie pour leur bénéfide et en partiépourle bénéfice!de la couronne-
il sera et pourra .4tilloisible à la personne aiisi poursuivie ou à son,
agent ou procureurAde deniander à là cour, dansla<4uelle telle actioni

15 poursuite ou plainte pourra être pendante, que caution soit donnée pours
les frais sur affidavit, déinontrant à la cour que telle action, poursuitei
ou plainte est ou a été-portée dans le but (le recouvrer une pénalité et
que dans la croyance 'dni"déposant, le demandeur ou le dénonciateur ne
possède pas de propriétés à un montant suffisant pour répondre des frais

20 de la poursuite dans le cas où un verdict serait rendu en faveur du dé.
fendeur, priant la cour de déeerner un ordre, il sera loisible au juge
de la dite cour de décerner un ordre à l'effet que le demandeur ou le dé.
nonciateur dans telle poursuite ou action fournissent immédiatement
caution pour les frais à encourir en telle poursuite ou action, conformé-

25.nent l la pratique suivie dans les cas oi le demandeur réside hors de
la province, et tel ordre aura l'effet de suspendre les procédures dans la
cause jusqu'à ce que caution ait été fournie.

2. Le présent acte ne s'applique qu'au Haut-Aanada.


